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ACTUALITES

A Woodstock des'chalifourniers
sont un train de modifier leurs
fourneaux de façon à pouvoir em-
ployer le pétrole comme combus-
tible à la place du bois.

Pendant la récente crise moné-
taire, les capitalistes anglais ont
vendu $100,000,000 de valeurs
américaines, qui ont été achetées
par des capitalistes américains.

Le New England Grocer organise
une excursion d'épiciers en Cali.
fornie pour cet hiver. Nous sou-
haitons au confrère et à ses excur-
sionnistes beaucoup de plaisir.

La chambre de Commerce de
Québec a communiqué à la Cham-
bre de Montréal certains amende-
ments qu'elle a proposé au code
de pacédure civil. Ces amende-.
mente consistent:

10. A permettre l'instruction et.
la décisiori des causes sommaires
commeXciales hurs de terme et
Même endant la Vacance.

2o. restreindre à 8 jours le
délai d'assignation de 5 jours dans
les causes sommaires commercia-
les.

3o. A étendre à. 15 lieues la' dis-
tance pour laquelle le délai d'assi-
gnation ordinaire est suffisant,
avec un jour de plus pour chaque
distance additionnelle de 15 lieues.
Lorsque le code a été fait, on a fixé
la distance à 5 lieues; mais la
construction des chemins de fer a
tellement facilité les communica-
tions que les plaideurs sont actuel-
lement moins éloignés de la cour
à 15 lieues, qu'ils ne l'étaient alors
à 5 lieues.

4o. A décréter que toute vente
faite par voyageur ou par corres-
pondante sera répute aite au lieu
où réside la maison, qui fait la
vente, et tombant sous la juridi-
tion du tribunal de ce lieu.

5o. A obliger un tiers saisi, de
faire sa déclaration au tribunal de
son domicile, s'il lui est ordonné
ainsi par le bif de saisie; afin
d'éviter les ietards,'frais de taxa-
tion, etc, que pourrait causer la
mauvaise volonté d'un tiers saisi,
résidant dans un district éloigné,
et qui viendrait faire sa déclara-
tion à la cour où le bref a été émis.

- LES LICENCES

La question des licences se pré-
Eente encore sous une autre forme
dont nous allons dire un mot. La
députation des sociétés de tempé-
rance qui est allée auprès des mi-
bistres, demande, outre l'augmen-
tation du prix des licences, - la

séparation du commerce des li-
queurs de celui des épiceries.

Nous ne savons pas si le gouver-
nement a l'intention d'adopter cet-.
et suggestion; mais nous croyons
-utile de la discuter dès à présent,
car elle est d'une importance 'vita-
le pour un bon nombre d'épiciers
de détail.

Que le commerce de gros de
boissons soit séparé du commerce
de gros d'épiceries, nous nexovynns
pas ed que le publi autait à y ga-
gner; les marcharfas le gros n'ont
aucune relation afec le consom-
mateur car ils ne sont que des
inte;médiaires et la seule différen-
ce qui serait perceptible si la me-
sure de séparation leur était apr -
quée, c'egt qu'on n'aurait pas, chez
les marchands de liqueurs en gros,
les mêmes garanties d'honorabilité
et de droiture que l'on trouye au-
jourd'hui chez les épiciers de gros.
Les premiers, en effet, faisant leur
commerce exclusivement de cet
article, seraient beaucoup plus
tentés de manipuler chez eux les
diverses boissons spiritueuses et la
falsification et la sophisticatiol,
seraient pour ainsi dire à prime;
tandis que les derniers ont à main-
tenir, dans cette ligne, leur répu-
tation commerciale et, s'ils falsi-
fiaient leurs boissons, s'expose-
raient au soupçon de falsifier aussi
tous les autres articles de leur
commerce.

Quant aux épiciers détailleurs,
la question est plus complexe. On
argue contre eux que les consom-
mateurs vont chez eux pour ache-
ter les matières nécessaire.s à la vie
esont àmê e, A A san faire de d&
marche spéciale, sans encourir ce

ue l'on appelle la honte, d'entrer
ans un magasin de boissons, de

se procurer les spiritueux, u'ils
désirent consommer. On prtend
que la ménagère qui va à l'épice-
rie acheter du beurre ou du sucre
et qui en même temps bchète un
flacon de gin ou une bouteille de
rye, n'oserait pas entrer dans un
magasin où l'on ne vend q du.
gin, du rye ou du whiekey.

C'est une singulière façon de
corqprendre les attributs de la lé-
gislature que de lui demander de.
vouer au mépris public- un com-
merce .qu'elle déclarera pourtant
légitime puisqu'elle l'autorisera
expressément et qu'elle taxera en
même temps d'une manière très
lourde. Si l'on croit que le com-
merce des boissons spiritueuses est
un commerce néfaste, qu'on le sup-,
prime ; il ne devrait pas y avoir
de transaction possible avec le
mal ; dans notre pays, on n'a ja-
mais encore voulu admettre la to-
lérapce du mal comme une néces-
sité ôciale, et si l'on entre dans
cette voie, on pourra aller beau-
coup plus loin et tolérer aussi,
dans certaines conditions de sur-
veillancí, un mal social que notre
législation chrétienne poursuit ac-
tuellement de toutes ses rigueurs.
Pourquoi pas, une fois le principe
admis ?

Et si le commerce des boissons
n'est pas un mal social, nous ne
voyons pas pourquoi on vo_ rait
reguer à part, comme une brebis
galeuse, celui qui veut l'exercer;
pourquoi on lui défendrait d'exer-
cer en même temps tout autre
commerce légitime.

Au fonds, -il n'est personne
mieux placé pour faire un com-
merce honnête de boissons spiri-
tueuses que l'épicier de détail; la

bière et le vin sont, quoiqu'en di-
sent les fanatiques de la prohibi-
tion, des aliments pour le corps;
les spiritueuxt sont 'des toniques
puissants, énergiques et inoffen-
sils, lorsqu'on n'en abuse pas, car
il n'y a que l'abus .qui nuise, de
même que l'abus de tous les autres
toniques. On n'a donc aucune rai-
son valable pour empêcher le-
épioierside-vendre de la bière, du
mn, des apiritueuxenmmetempa
que le sucra, le bepre, et les au-
tres denrées alimentaires.

Nous ne noue arrêterons pas à
discuter le fait que, si l'on enlève
aux épiciers détailleurs le droit de
vendre des boissons spiritueuses
on fermentées, en payant licence, il
y en a.un grand-nïnmbre qui seront
obligés d'abandonner un com-
merce qui ne leur donnera plus
un profit suffisant pour vivre.
L'intérêt de ces honnêtes commer-
ants n'est pas d'une assez grande

importance pour que Messieurs les
membres des sociétés de tenmpé-
rance s'en préoccupent. Qu'ils les
ruinent, cela leur importe peu
pourvu qu'ils satisfassent leur ma-
nie de protéger, malgré eux, des
gens trop faibles-pour résister à la
tentation de s'enivrer dès qu'ils en
trouvent la moindre occasion.

.Mais nous ferons remarquer que
pour le détail comme. pour le gros,
on aura. beaucoup plus de garan-
ties d'honnêteté, et de bon ordre et
de respect de la loi en laissant ce
commerce entre les mains des épi-
ciers, qu'en le reléguant dans des
magasins à part. Les arguments
donnés lus haut- s'appliquent
dans les deux cas et peit-tre plus
encore dans le détail que dans le
gros. Car si vois créez une classe
de marchands de vins en détail,
vous .créez en même temps une
classe de personnes vivant exclusi-
vement de ce commerce intéressées
à pousser autant que possible à la
consommation de leurs marchant-
dise3, intéressées à retirer autant
de profit que possible et par tous
les moyens possibles, de la vente
des boissons spiritueuses.

On se plaint beaucoup, dans les
sociétés de tempérance, de la diffi-
culté que l'on a à faire respecter
la loi par les hoteliers et les pro-
priétaires de buvettes, il en serait
absolurbent de même pour les
marchands de vins en détail, puis,
que l'on aurait affaire à la m'eme
classe de commerçants,- ayant les
mêmes intérêts et exposés aux
mêmes tentations. Donc, au lieu
d'améliorer notre état social, la
mesure en question ne pourrait
que l'empirer.

Enfin, à l'application -pratique
de la loi, dn ne saurait tenter de
l'imposer immédiatement; la plus
simple équité exigerait que l'on
donnât aux épiciers actuellement
porteurs de licences le temps né-
cesspire pour liquider leur stock,
pour arranger leurs affaires con-
formément au nouvel état de cho-
ses, au point de vue des loyers,
du personnel, des frais généraux
etc. La, loi fédérale (déclarée de.
puis inconstitutionnelle)ornait
au commerce un délai de sept ans,
croyons-nous, et ce ne serait certes
pas trop, si l'on. considère que la
plupart des épiciers passent des
baux à longs termes pour maga-
sins et qu'on devrait leur permet-
tre d'achever le terme commencé
avant de leur enlever l'exploitation
d'un commerce en vue duquel ils

avaient choisi meublé leur maga-
sin et engagé leur personnel.

Encore une fois, les membres
des sociétés de tempérance nous
paraissent com plètement dévoyés;
leurs efforts, bien intentionnés,
sans doute, sont dans une direc-
tion très mal comprise. Pour gué-
rir un mal social, l'intempérance,
au lieu de s'en prendre aux intem-
pérants,ils veulent bouleverser tou-
tela-société.-Qui punissentles
ivrognes; -u'ils imposent de fortes
amendes et même de la prison à
ceux qui violent la loi; mais qu'ils
n'entravent pas la liberté indivi-
duelle de ceux qui respectent la
loi, qu'ils ne viennent pas léser les
intérêts du commerce honnête. En
un mot, qu'ils -attaquent aux
abus et non à l'usage légitime des
choses, qu'ils soignent les malades
et laissent -tranquilles ceux qui
sont en santé. Voilà. la logique,
voilà la raison et dès qu'on s'écaî-
te de la logique et de la raison on
ne fait plus rien qui vaille.

-- .-

ASSOCIATION .ES EPICIERS
DE MONTREAL

Assemblée spéciale ajournée te-
nue au Mechanic's Hall, le Jeudi
27 Novembre 1890.

Présents: M. le -président Ed.
Elliott. au fauteuil, MM. A. D.
Fraser, S. D. Vallières, L. M. Soucy,
M. Scanlan, S. Demers, J. E. Man-
ning. B. Connaugton, John Ro-
bertson, J. O'Shaughnessy, M. De-
lahanty, M. Lemi3ux, A. Daoust,
etc.

Le procès verbal de la dernière
assemblée est lu. M. le président
expose que l'assemblée a été ajour-
née pour continuer là discussion
sur les questions du "combine" du
gros et des licences.

M. Fraser demande si l'on a reçu
des réponses aux. lettres que le
secrétaire a reçu instruction d'a-
dresser aux différentes associations
d'épiciers.

Le secrétaire explique qu'il a été
empêché par la maladie d'écrire
ces lettres avant vendredi dernier
et qu'il n'a pas encore reçu de
réponse.

M. Robertson, propose, secondé
par M. Scanlan, que le secrétaire
reçoive instruction de préparer la
liste des articles A4,£ellement
vendus à des prix conbir;--uen-
tionnée dans la motion faite à
l'assemblée précédente par M.
O'Shaughnessy, de manière à avoir.
cette liste pour la prochaine assem-
blée.-Adopté.

Il est proposé par M. Vallières,
secondé par M. Delahanty. que le
secrétaire reçoive instruction d'é-
crire à MM. Hull et Rainville,
députés à Québec pour leur de-
mander de communiquer à l'asso-
ciation une copie des amendements
proposés à la loi des licences et
de l'informer du jour où cette
question sera mise devant la cham-
bre; et qu'un comité de MM. El-
liott, président, S. Demers, J. E.
Manning, A. D. Fraser, John Ro-
bertson, B. . Connaugton, A.
Daous-, - M. Lemieuxr Thomas
Gauthier,Te pro oseur et le secon-
deur pour aller à Québec représen-
ter l'association.-Adopté à l'una-
nimité.

Et l'assemblée s'ajourne.
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